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« Le Pacte d'excellence semble
complètement en panne aujourd'hui»

ENSEIGNEMENT Luc Willame, président de la Fondation pour l'enseignement
~ La Fondation pour
l'enseignement n'en peut
plus des guerres
idéologiques autour
de mesures essentielles
du Pacte d'excellence.
~ Elle exige une analyse
indépendante des coûts
de la formation initiale.
~ Et ne veut plus
une Communauté
française juge et partie.

ENTRETIEr,I •••••• _

Transparence sur les
coùts! Fin du blocage
politique sur ]a gouver-

nanee! La Fondation pour l'en-
seignement (qui œuvre au rap-
prochemellt entre le monde de
l'entreprise et ]e mom]e de
l'école) inten'ient dans ]e débat
public sur l'avenir de l'école,
Dans une lettre oUv<'rte au
monde politique - extraits ci-
contre - Lue Willamc (pré-
sident) et Q]hier Rcmds (secré-
taire général) ne cachent pas
leur impatience devant les tergi-
versatiolls du moment. ~.Le pm-
jet .fi'aneopholle d'amélioration
de notre en,.cignement entamé
par le Pade d'e.l'('ellence et le SOI/-
l'i de remllorüatiun du mitiel'
semblent mmplèttment en
panlle aujrllmJ'/wi à la Fédéra-

DIXIT
Edrait de la lettre Quyerte
de la FQndatlQn PQur
l'Enseignement

Sur la gouvernance
« Cette disposition essentielle,
qui doit conférer à la fois
plus d'autonomie aUl(écoles
et responsabiliser l'ensemble
de la communauté éducative,
implique que c/raque réseau
d'écoles se trouve à égale
distance de l'autorité pu-
blique, pour permett.re d'éva-
luer en toute objectivité les
résultats de ces plans de

tioli Witllonie-BI'II,ldle.~, 1'1 l'Cd
pour de8 qllPl'elfeBde ehapelle8 n,
dénoncent-ils. Entretien avec
Luc willame. ancien patron de
Claverbd et président de la
Fondation pour l'enseignement,

Cette lettre ouverte n'arrlye
pas par hasard ...
Cel'tainement pU., c'est le.fruit
d'unl' ri.fle.rion gélU!rale mmér
atte 8emaine par le l'Ollsei/
d'adm ùti .•tmtioll de III Fonda-
tioll. NOlls som1lle,~ en "étditi
très inguiets par la tournure
des débats, Notamment pal' la
guerre des ehU!res sur le coiÎt
de la l'qiJ/'/lle de la formatioll
in jtiule des en8eignunt.~. Déjà
en 2015. le prqftsseu r Rohert
Deschamps de rUniver,süé de
Namur nous avait alertés SU.I'
le rolÎt additionllellié <lU.'a-
laire des 1'1"!/è••,e111's. Sur la
base d'une jormatirlll en cinq
ans. il l'estimait à 800 mil-
lin"s et mettait rll garde contre
une abse11l,e de .~o/ltenabilité.
Aujourd'hui 011 part Sllr

quatre aas, vo!re cinq aas avec

lia f!:()l{ffre dan8 les estima-
tions,' le ministre Marcourt
parle, lui, de 152 millinns et le
Segee ,il' 1,200 m illinns. Il
nous semble qu'il at 11/'f!:eat
dé-,ol'1lwis d'aIl<l~l/ser les
{,ho..,:" sereinement, "alme-
ment. Qu'il est urf!:ent d'obte1d/'
une anal.l/se .financiere indé-
pendante. profes"i01l1ldle, .'Ul'
laquelle tout le monde .w· ras·

pilotage. Or aujourd'hui, le
réseau Officiel organisé par la
Fédération Wallonie Bruxelles
se confond encore ovec l'Ad-
ministration Générale de
l'Enseignement, et son pou-
voir organisateur n'est autre
que la Ministre de l'Education
elle-même qui, toute chose
restant égale par ail/eurs,
resterait donc juge et portie,
puisqu'à la fois en charge de
l'orgoniser et de l'évoluer!»

Sur le coOt
de la formation

semble.

Quel que soit le montant?

SO:IJons SéricUiC, si c'est 80U
millions, voire au-delà, la Fé-
dérution Wallon ie,Bru.ulll's
sera eJ:'-,ungue. Elle nhura pa .•
la capadté de .mppo/'tcr une
telle additinn, on t'a L'ers Wl

gouffie financier q·ui elltrrlÎlu'-
ru simplement la faillite du
s.y.,tème. La Région wallon Ill'
pou rra-t-elle, devra-t-elle sub-
l'mir? Prut-étre est-ce 'r calcul
effectué par ceriains régiona-
listr~,? Quai qu'il ('1/ soit, il
.ffwf dès il présent envi;mgeT les

mesure" ù prendre pOUl' assu-
rer la s,,,,telllzbilité de la ré-
forme,' pal' M'emple augmen-
ter légèrement la chargr ho-
raire des en.'1fdgTl.llnt.",· (lu. révi-
"cr les /101'me8 - très généreuses
en Communauté française -
d'etJ(,(ldremenf.

Vous éyoquez également un
autre aspect, plus politicien?
Je Ile cache pas que nou .•
somm(' .• très préoccupés par la
lju('stùm de III gouvern<lncc,
Notre.tondation fédère les cinq
résellu,l' d'enseignement; ils
,'0111 tou,' d'al'wrd pour que
l'on .~ânde. enfin. !t',s l'ôles de
la Communauté française
dall.~ le secteur,' elle ne peut
plus it", à la }ois plluvoir 01'-

ganisa.teur de l'en.,cignemmf
(!/ficiel et lIlttat'Îté publique fil

initiale
« En J'absence de phasage et
de régulation de ces méca-
nismes, un véritable gouffre
financier de plusieurs cen-
taines de millions d'euros
(selon toute vraisemblance
bien au-delà de J'estimotion
de 340 mutions d'euros à
J'horizon 2060 donnée par le
Gouvernement) se creusera
au fil des années, entrainant
simplement la faillite du
système, en l'absence de
nouvelles rentrées financières.
Aussi, cette réforme qui

charge de sa régulatilm. Tcll/S
le" l'é8eau.J' sont sur la même
longlwu'l' d;mde: alors que le
Pacte d'eJ:'celtcnce prit'oit la
mise en place de plans de pilo-
tage, il ne semit pa" rwrmal de
conserver lm système où lult-
torit! eM il lafilis col/trôleur de
tous et confrô/ù par elle-même

pOlir ce qlt i est du /'éseuu <1ffi-
ciel, Elle Ile peut plus êlre juge
et partie, Il y ail rait là Ull dés-
équilibrefolld«mental.

Pourtant ça blQque, pQlitique-
ment?
Je doi.,' dire que je Ile eum-
prend .• pa., bien "el/J:' qui s'op-
posent à lllUtonomi,;a!ioll de
l'enseignement officiel. pre-
nant le ri.sque de bloquer hl
.•!âte de8 trav{Ill.!' SUl' le Parte
puisque les acteur .• en (llltj,tit
Ulle l'(lnditùm de mise en
<l'Ul'I'e.Il ,1/ Il der,.ièl't' celu des
mlll bMs idéologiques illterne,~
'lU l'S, mmme s'il ituit ques-
tin/1 auJourd'hui de tran4ilr-
mer des écoles en entreprises
privées. Au nmtmùe. ({}bjel'tif
partugé est tllUt autre,' mettre
err pll/{,{' line g()[lI'ernrllll'C mo-
derne. IIU sen'iee d'une amélio-
mt/oll de la qUlllit! et de
l'équité dans l'haque école. En
pcfnant il conl'l'éti .•••r ce point,
le gouvernement .francophone
met en péril le l'Il!'tc dont il r.,t
pourtant le promoteul'. _

p,o_ ,,,,,•••111I. Pilf
ERIC aURGRAFF

concerne la rémunération de
dizaines de milliers d'ensei-
gnants chaque année néces-
site, par respect pour leur
métier, la plus grande trans-
parence de nos responsables
politiques sur ses consé-
quences budgétaires, qui plus
est dans un contexte d'incer-
titude bud9éta ire lié à la
sixième réforme de l'état. /1
est indispensoble à ce stade
d'en analyser en détailla
soutenabilité, déjà fortement
mise en doute par l'Inspection
des Finances en marS 2017. IJ
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